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Figure 2 Profil moyen des 17 congénères de dioxine (%) considérés comme toxiques, mesurés dans 75
échantillons de sols prélevés autour de l'usine d'incinér ation des or dures ménagères de Besançon,
France (2002) / Figure 2 Average dioxin profiles (17 toxic congeners) (%) in 75 soil samples collected in
the vicinity of the municipal solid waste incinerator of Besançon, France (2002)

Source : référence [5]

multivariés, intégrant la concentration en
carbone organique et l’altitude.
La pertinence des quatre classes d’exposition est
donc validée uniquement au nord-est de l’UIOM.
Il se trouve que l’enquête cas-témoins sur les LNH
portait très majoritairement sur cette zone (90 %
des cas et 91 % des témoins), et qu’une nouvelle
analyse sur ces seules données conduit à un
risque de LNH légèrement augmenté [OR = 2,5,
IC 95 % 1,4 - 4,5].
Par ailleurs, la répartition des 17 congénères toxi-
ques au sein d’un même prélèvement constitue
la « signature » d’une source d’exposition aux
dioxines. Les données détaillées recueillies
permettent de rechercher des profils différents,
pouvant caractériser chacun une origine distincte
de dioxines. À la suite d’analyses statistiques
complexes (réseau neuronal de Kohonen et algo-
rithme de classification non-supervisée floue

fuzzy k-means), le même cluster principal
(composé de 73 prélèvements) est identifié [6].
Les deux autres prélèvements constituent soit un,
soit deux autre(s) clusters. Quelque soit le cluster
ou le contraste (topographie simple/complexe,
intérieur/extérieur des limites de la ville, zones
plus exposées/moins exposées) considérés, le
profil des congénères est identique (figure 2).
Cette empreinte commune montre sans ambi-
guïté l’existence d’une unique source d’exposi-
tion sur la zone d’étude (l’UIOM). Toute autre
source, ponctuelle ou diffuse (circulation automo-
bile...), ne peut donc pas expliquer les résultats
épidémiologiques obtenus.

Conclusion
Une partie de ces résultats ont conduit la Direc-
tion générale de la santé à saisir l’Institut
national de veille sanitaire (InVS) dans le cadre

du plan national cancer 2003-2007, pour
améliorer les connaissances sur le rôle des rejets
atmosphériques des UIOM dans l’incidence des
cancers parmi les populations riveraines.
La situation de Besançon apparaît quasi-
expérimentale car aucune autre source émettant
ce type d’effluent n’est localement individuali-
sable (en particulier, il n’existe pas d’industrie
sidérurgique ou métallurgique). Bien que les
UIOM ne soient pas considérées comme une
source importante d’exposition aux dioxines (la
voie alimentaire serait à l’origine, dans la popu-
lation générale, de 90 % de la quantité de
dioxines présente dans l’organisme), la cohérence
des différents volets de cette approche éco-
épidémiologique renforce l’hypothèse d’une asso-
ciation entre l’exposition environnementale à la
dioxine et la survenue de LNH dans les popula-
tions ayant résidé à proximité d’un UIOM.
L’enquête nationale est venue très récemment
confirmer ce lien, en particulier chez les femmes
[7].
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Le traitement des déchets constitue une problé-
matique de plus en plus complexe dans de
nombreux pays européens. Les effets sur la santé

et le bien-être de l’exposition aux déchets et aux
produits issus de leur traitement sont un sujet
majeur d’inquiétude en Europe. Il est possible

qu’il y ait des conséquences sur la santé aussi
bien des populations vivant à proximité des
installations de traitement que des travailleurs
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exposés professionnellement. Si ces deux problé-
matiques de santé publique sont importantes,
nous ne traiterons ici que de la première.
Les difficultés rencontrées lors de l’adoption de
politiques de traitement des déchets économes
et peu nocives pour la santé sont dues à plusieurs
raisons parmi lesquelles : l’abondance de
données suggérant, mais sans conclure, qu’il
existe un éventuel effet nocif chez les populations
vivant à proximité des usines de traitement,
d’incinération et d’enfouissement ; la confusion
entre les problèmes différents que sont la gestion
des ordures ménagères et des autres types de
déchets (par exemple les déchets toxiques indus-
triels et les déchets hospitaliers) ; le manque de
confiance envers les autorités publiques et la
communauté scientifique ; le syndrome du « pas
chez moi » (syndrome Nimby, Not in my
backyard), peut-être lié à des problèmes de
perception des risques et de communication.
Les motifs d’inquiétude sur d’éventuels effets
nocifs de l’incinération des ordures, qui est une
des solutions recommandées pour le traitement
des ordures ménagères par l’autorité en charge
du traitement des ordures de l’Union européenne
(UE), sont l’inhalation d’air contenant des
polluants issus de la combustion et de la combus-
tion incomplète, la consommation d’aliments et
d’eau pollués, ou le contact avec le sol conta-
miné.
En comparaison avec d’autres sujets d’épidémio-
logie environnementale, un nombre limité
d’études épidémiologiques ont été réalisées afin
d’évaluer les effets sur la santé de l’incinération
d’ordures sur les travailleurs professionnellement
exposés ou la population vivant à proximité [2-6].
Rushton [3] a analysé six études : quatre d’entre
elles font état d’excès de cas de cancers spécifi-
ques (cancers du système digestif, du foie, des
reins, du pancréas et lymphomes non-
hodgkiniens (LNH)). Quelques excès de risque ont
été constatés pour des cancers de l’estomac et
des voies respiratoires dans des études réalisées
sur des travailleurs exposés professionnellement,
de même qu’il existe vraisemblablement une
association forte avec un faible poids de nais-
sance. Cependant, les données concernant
l’exposition ont été considérées comme insuffi-
santes pour conclure de manière fiable sur ces
associations.
Franchini et coll. [2] ont analysé 45 articles
publiés entre 1987 et 2003 : 32 concernaient les
effets sur la santé dans des populations vivant à
proximité des incinérateurs, 11 se rapportaient à
l’exposition professionnelle et deux traitaient
aussi bien de l’exposition environnementale que
professionnelle. Les auteurs ont souligné le fait
que, dans la plupart de ces études, l’exposition
était mal définie du fait d’un manque de données
concernant les émissions, le type de déchets inci-
nérés et les modes de dispersion à l’extérieur du
site de l’usine d’incinération. La majorité de ces
études se rapportaient à des incinérateurs de
première génération, caractérisés par des tech-
nologies limitées de réduction d’émissions et des
températures de combustion basses, ce qui
conduit à de fortes émissions. Les émissions
produites par les incinérateurs plus récents
compris dans l’analyse étaient moindres et de
nature différente. Pour cette raison, les résultats
de toutes ces études ne sont pas facilement

comparables et une cohérence entre elles ne
devrait pas être attendue. Néanmoins, les conclu-
sions des deux tiers de ces études portant sur le
cancer suggèrent l’existence d’un effet. Dans ces
études, des résultats positifs significatifs ont été
rapportés dans le cas de cancers spécifiques
(LNH, sarcomes des tissus mous (STM), cancer du
poumon et cancers de l’enfant) ; les résultats
concernant le cancer du larynx et du foie
n’étaient pas cohérents. Les résultats concernant
des paramètres d’évaluation non associés au
cancer, tels que les conditions respiratoires chro-
niques ou aiguës chez l’enfant et chez l’adulte,
n’étaient pas concluants. En conclusion de leur
revue, les auteurs suggèrent que d’autres études
fondées sur le développement de marqueurs
biologiques spécifiques et le relevé systématique
de mesures environnementales sont nécessaires
afin de mieux caractériser l’exposition.
Dans la revue réalisée par le DEFRA [5], dans
laquelle les résultats de 23 études et 4 revues de
la littérature ont été analysés, les auteurs ont
conclu qu’il n’existait pas de preuves convain-
cantes démontrant une association entre les inci-
nérateurs et le cancer, et qu’il n’existait que peu
de preuves suggérant un accroissement de la
prévalence de symptômes respiratoires dans les
populations vivant à proximité des usines. Cepen-
dant, ils ont souligné que dans la plupart des cas
les émissions des incinérateurs contribuent faible-
ment à la pollution locale de l’air.
Une publication récente en italien [4] a analysé
32 articles identifiés dans la base de données
Medline et publiés entre 2003 et mars 2006. La
plupart des études sélectionnées avaient évalué
l’exposition individuelle au moyen de biomar-
queurs ; les études épidémiologiques « classi-
ques », basées sur des marqueurs de substitution
de l’exposition, ont diminué en nombre. Les résul-
tats d’études en population générale étaient
moins cohérents que ceux d’études portant sur
l’exposition professionnelle : quelques associa-
tions ont été rapportées avec le LNH et les STM,
mais le nombre d’études était réduit et l’exposi-
tion mal caractérisée.
D’autres études européennes ont été analysées
dans une revue récente [6]. Cette analyse a
surtout porté sur les émissions fines et ultrafines
rejetées par les incinérateurs et a souligné le
besoin d’adopter une approche prudente du fait
du nombre limité d’études et de l’insuffisance
actuelle des connaissances de leurs effets sur la
santé. Les auteurs ont décrit une méta-analyse
italienne [7] démontrant qu’il existait un excès
de mortalité masculine par LNH dans une popu-
lation de 25 petites communes équipées d’inci-
nérateurs d’ordures ménagères (UIOM), ainsi que
deux études françaises [8, 9]. La première de ces
deux études se rapportait à la relation entre l’inci-
dence de cancers dans une population vivant à
proximité de 16 incinérateurs en France et l’expo-
sition à la dioxine, définie par modélisation de la
dispersion atmosphérique et de l’accumulation de
dépôts de dioxine en surface. La comparaison des
incidences de cancers entre les zones d’exposition
élevée et les zones d’exposition faible a mis en
évidence un sur-risque significatif pour tous types
de cancer, LNH et cancer du sein chez la femme,
ainsi que myélomes multiples chez l’homme et
LNH dans les deux sexes. La deuxième étude a
analysé les taux de dioxine dans le sang de popu-

lations vivant à proximité de huit incinérateurs.
L’exposition était caractérisée en modélisant la
dispersion atmosphérique et l’accumulation de
dépôts de dioxine en surface, et en fonction de
la consommation de produits locaux : des asso-
ciations positives ont été établies avec la consom-
mation de produits locaux, bien qu’il n’y ait pas
de différence significative dans les taux de
dioxine dans le sang entre sujets exposés et non
exposés.
Dans une étude récente réalisée dans la Province
de Venise [10], une association significative entre
exposition à la dioxine modélisée et risque de
STM a été mise en évidence. Le risque de déve-
loppement de sarcome était plus élevé chez les
sujets ayant été exposés le plus longuement et
au niveau le plus intense.
Un groupe de travail d’experts internationaux sur
les effets du traitement des déchets sur la santé
a été organisé en 2007 par le Centre européen
de l’environnement et de la santé de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS). Les études
épidémiologiques existantes sur les effets des
émissions d’incinérateurs d’ordures ménagères
sur la santé ont été examinées par l’un des
experts [11]. Il est parvenu à la conclusion que
ces études se sont concentrées sur les effets sur
la santé locale dans trois champs d’investigation :
les symptômes respiratoires, le système repro-
ductif (y compris les anomalies congénitales) et
le cancer. Peu d’études ont porté sur les symp-
tômes respiratoires, mais leurs résultats suggè-
rent une association avec l’incinération de
déchets. Les données concernant les consé-
quences sur le système reproductif ont été consi-
dérées comme étant insuffisantes [11]. La
majorité des études portaient sur le cancer et
leurs résultats n’étaient pas tous cohérents [11].
Cependant, il a été souligné que certaines études,
surtout celles réalisées en Italie [10,12] et en
France [13], ont relevé une augmentation du
nombre de cas de STM et de LNH dans la popu-
lation vivant à proximité des incinérateurs de
déchets, et donnent des arguments en faveur
d’un rôle étiologique possible de la 2,3,7,8-tétra-
chlorodibenzodioxine (2,3,7,8-T4CDD).
Les 26 experts du groupe de travail de l’OMS
travaillant tous dans des domaines de recherche
pertinents dont l’épidémiologie environnemen-
tale, l’évaluation d’impact sanitaire, l’analyse
économique, les risques chimiques et la santé
publique, ont pu se mettre d’accord sur une posi-
tion commune. Les données disponibles concer-
nant les effets sur la santé et l’exposition à
l’enfouissement et à l’incinération d’ordures ont
été passées en revue, les principales études euro-
péennes ont été analysées et la discussion a porté
sur le soutien à donner aux différents niveaux
des autorités européennes impliquées dans l’éla-
boration de la politique des déchets, par une prise
en compte de la problématique sanitaire. Il a été
démontré que : (i) même si certaines études ont
rapporté une association entre le fait d’être domi-
cilié près d’un incinérateur et des effets nocifs,
les données ne sont pas, en général, assez
concluantes pour identifier l’existence d’un sur-
risque et quantifier son ampleur et (ii) il n’existe
pas assez de preuves indiscutables permettant de
définir de manière univoque une politique en
matière d’incinération : ceci est principalement
attribuable au fait que relativement peu d’études
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de bonne qualité ont été réalisées et qu’elles
portent, pour la plupart, sur des usines d’inciné-
ration d’ancienne génération [1].
Il a été souligné que, généralement, les facteurs
de confusion rendent difficile la réalisation et
l’interprétation d’études épidémiologiques.
L’accroissement des risques relatifs est difficile à
détecter pour plusieurs raisons. En premier lieu,
les informations relatives à la présence d’agents
nocifs à proximité d’un incinérateur ne sont pas
facilement traduites en mesures d’exposition
exploitables : il est rarement possible de conclure
qu’un contaminant spécifique, détecté dans
l’environnement où dans une population,
provient d’un incinérateur et non d’une autre
source. En fait, dans la plupart des études où un
excès de risque a été mis en évidence, d’autres
explications, comme l’exposition à une source
autre qu’un incinérateur ou la présence de
facteurs de confusion résiduels liés à des condi-
tions socio-économiques défavorables, ont été
avancées. Une exception notable est la série
d’études réalisées sur l’incinérateur de Besançon
[13]. En plus des difficultés d’évaluation de
l’exposition, les effets sur la santé, le cas échéant,
sont difficiles à détecter car ils sont en général
dus à une exposition prolongée à de faibles
concentrations. Néanmoins, la constitution d’un
échantillon de population suffisamment grand
pourrait éventuellement permettre de surmonter
cette limite.
Il est important de remarquer que les émissions
atmosphériques des incinérateurs modernes sont
largement réduites en comparaison avec celles
des usines de l’ancienne génération. Il est difficile
de comparer le peu d’études réalisées sur les
incinérateurs de dernière génération avec celles
portant sur l’ancienne génération à cause de
plusieurs différences technologiques entre ces
types d’usine. L’adoption des meilleures techno-
logies disponibles, mise en application par l’UE,
conduit au fait que la survenue d’effets mesura-
bles sur la santé des populations vivant à proxi-
mité immédiate des incinérateurs de nouvelle
génération devient moins probable. Toutefois,
l’impact global sur l’environnement et sur la
santé humaine par des mécanismes d’action indi-
rects n’a pas encore été évalué. L’incinération des
ordures ménagères, en particulier, est actuelle-
ment en augmentation dans de nombreux pays
européens, et pourrait contribuer de façon non
négligeable à la production de gaz à effet de
serre et de polluants persistants dans l’environ-
nement. De plus, l’émission de particules ultra-
fines et de nanoparticules devrait être étudiée et
leurs effets nocifs potentiels, sujet de préoccupa-
tion majeure pour le grand public, examinés. En

réalité, si les incinérateurs de déchets ne sont
responsables que d’une petite partie de
l’ensemble de la pollution particulaire de l’air en
comparaison avec d’autres sources (par exemple
les émissions des automobiles), cette petite frac-
tion pourrait être d’une nature différente et
probablement plus nocive.
La modélisation de l’exposition utilisée dans
nombre des premières études – dans laquelle
l’exposition était directement fonction de la
distance depuis la cheminée - est insuffisante
pour diverses raisons : (i) l’exposition devrait être
caractérisée par des modèles de dispersion de la
pollution dans l’air au lieu d’être fonction de la
distance à la source ; (ii) jusqu’à présent, les
études épidémiologiques, toxicologiques et
d’évaluation de l’exposition n’ont pas intégré de
manière suffisante les données de surveillance
biologique dans l’évaluation des risques sani-
taires encourus au niveau de chaque individu,
des communautés et de la population. Il est
désormais nécessaire de concevoir et réaliser des
programmes de surveillance et de biomonitoring,
notamment pour investiguer les effets sur la
santé liés à une exposition faible à des produits
chimiques environnementaux et qui pourraient
être détectés sur une longue période, comme cela
a été le cas dans une série d’études réalisées à
proximité de deux incinérateurs portugais [14].
La mise en évidence d’effets nocifs associés aux
incinérateurs, bien que non concluants, s’ajoute
à d’autres problématiques environnementales à
intégrer dans la prise de décisions stratégiques
concernant le traitement des déchets, allant dans
le sens d’une réduction de la production de
déchets, leur réutilisation et leur recyclage,
comme préconisé par les Directives de l’UE. Les
autorités au niveau national et local devraient
interdire et éliminer les mauvaises pratiques,
dépassées et illégales encore employées à
certains endroits, soutenir la réglementation et
sa mise en application, et investir dans les tech-
nologies conformes à l’état de l’art pour réduire
les émissions.
Le processus de prise de décision relatif à la loca-
lisation et au fonctionnement des usines de trai-
tement des déchets devrait être transparent et
juste, et viser au remplacement des mauvaises
pratiques, voire illégales, par des pratiques
légales et plus sûres dans les plus brefs délais,
même si dans certains cas les périodes de tran-
sition peuvent être longues.
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